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LE directeur général 
de l’Office des ports 
et  rades  du Gabon 

(Oprag), Landry Régis Lac-
cruche Lelabou, prend part, 
depuis le 17 octobre, à la 
Conférence ministérielle de 
Torremolinos en Espagne, aux 
côtés du ministre de la Pêche, 
Biendi Maganga Moussavou, 
aux travaux sur le dévelop-
pement de la filière pêche et 
la facilitation de l’accès des 
navires de pêche aux instal-
lations portuaires.
Ces assises font suite à l’inau-
guration, à Owendo, du pre-
mier port de pêche. Elles 
constituent le préalable en 
vue de la signature probable 
d’un accord de pêche entre la 
société Calvo Pesca et l’État 
gabonais. Cette rencontre 
de haute importance sert de 
cadre, en vue du renforcement 
de la politique de sécurité et 
de sûreté des installations 
portuaires, dans un contexte 
d’accroissement des flux ha-

lieutiques transitant par les 
ports gabonais, précise-t-on.
 Ces différentes actions du 
directeur général de l’Oprag 
s’inscrivent dans le cadre de la 
réforme du secteur portuaire 
impulsée par le chef de l’État, 
Ali Bongo Ondimba. Landry 
Régis Laccruche Lelabou, dont 
la vision stratégique se dé-
cline en huit piliers moteurs 
de croissance ambitionne, par 
la recherche d’investissements 

structurants, de développer 
et de standardiser l’offre por-
tuaire au Gabon.
 Outre la modernisation des 
infrastructures et superstruc-
tures portuaires du Gabon, 
le DG de l’Oprag affiche la 
volonté manifeste de faire 
des ports un acteur majeur 
des mutations socio-écono-
miques, en faisant d’eux des 
ports citoyens au service des 
populations.

Sécurité portuaire : 
l’engagement de l’Oprag 
Georges-Maixent NTOUTOUME-NDONG

Libreville/Gabon

Le DG de l’Office des ports et rades du Gabon (Oprag), Landry 
Régis Laccruche Lelabou (g). Pour des ports au service des 
populations
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CAJ. Neuf jeunes gabo-
nais vont bénéficier du 
"Programme de déve-

loppement jeunes talents" que 
vient de déployer l'entreprise 
Vivo Energy Gabon. Ces jeunes, 
- cinq filles et quatre garçons -, 
se sont distingués parmi 175 
candidatures.
Selon le directeur général, Issa 
Issa, la qualité de leur prestation 
lors des différents entretiens a 
déterminé le choix des sélec-
tionneurs. "C'est une occasion 
exceptionnelle qui vous est of-
ferte pour côtoyer le monde du 
travail et bénéficier de l'expertise 
du personnel de Vivo Energy 
Gabon", a souligné le directeur 
aux jeunes stagiaires.
L'objectif de ce programme est 
de suivre et faciliter, en collabo-
ration avec l'Office national de 
l'emploi (ONE), dans le cadre du 
Contrat apprentissage jeunesse 
(CAJ), l'intégration des jeunes 
diplômés en entreprises d'une 
part, et de développer les compé-
tences de tous les jeunes talents 

à travers cet accompagnement, 
d'autre part. Pour avoir une 
chance d’être sélectionnés, les 
candidats des deux sexes doivent 
avoir 28 ans au plus, être titulaire 
d'un bac + 4 ou 5 en commerce, 
finance, vente, logistique, ingé-
nierie, environnement et d'autres 
filières répondant aux besoins 
actuels du marché de l'emploi.
Présente au Gabon depuis 
mars 2019, cette entreprise com-
mercialise les produits pétroliers 
dans le pays. Ce programme de 
soutien aux jeunes diplômés 
pourrait permettre, à long terme, 
de réduire le nombre de chô-
meurs après les études. Surtout 
si les autres entreprises initient 
aussi ce genre de programmes.

Des jeunes en immersion 
à Vivo energy
Georges-Maixent NTOUTOUME-NDONG

Libreville/Gabon

Photo de famille des jeunes 
talents avec les responsables 
de Vivo Energy.
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LE ministre de la Forêt, de la 
Mer, de l’Environnement, 
chargé du Plan Climat et 

du Plan d’affectation des terres, 
Lee White, prend part depuis le 
22 octobre (et ce jusqu’au 25 oc-
tobre 2019) au forum de l’Associa-
tion technique internationale des 
bois tropicaux (ATIBT) organisé 
à Shanghai (Chine).
En marge de sa participation audit 
forum réunissant producteurs 
et consommateurs de l’industrie 
des bois tropicaux, le ministre 
gabonais a rappelé les mesures 
prises par le président de la Répu-
blique, Ali Bongo Ondimba, pour 
préserver le patrimoine naturel et 

développer l’économie forestière 
de notre pays. À savoir : l’interdic-
tion d’exportation des grumes, la 
création d’une Zone économique 
spéciale hors de Libreville favori-
sant ainsi l’investissement dans la 
transformation du bois, la mise en 
place du Plan national climat, une 
loi sur le développement durable, 
ou encore l’institutionnalisation 
légale de la certification FSC.
Il a d'ailleurs saisi cette occasion 
pour lancer un appel aux inves-
tisseurs : " Je suis ici pour trans-
mettre le message selon lequel, 
c’est le bon moment pour investir 
dans le secteur forestier au Gabon 
si vous partagez notre vision et 
nos valeurs. Je suis convaincu que 
le Gabon possède un potentiel 
exceptionnel pour fournir un bois 

tropical qui nous permettra de 
faire face aux défis des Objectifs 
de développement durable, de 
lutte contre le changement cli-
matique et de préservation de la 
biodiversité." Organisé sous le 

thème " Ensemble vers les chaînes 
d’approvisionnement vertes au 
niveau mondial ", cet événement 
de savoir faire et de partage d’ex-
périences vise plusieurs objectifs 
majeurs : accroître la visibilité des 

forêts productives, notamment 
leur contribution à l’atténuation 
du changement climatique, et en-
courager le commerce internatio-
nal lié à l’offre du bois à travers 
le monde.

Bois tropical : Lee White 
fait la promotion du Gabon

 Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

 Le ministre de la Forêt, Lee White, durant son intervention.
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